
VOTRE CONVENTION DE COMPTE
PROFESSIONNELS ET ENTREPRENEURS ÉVOLUE ! 
MODIFICATIONS DES CONDITIONS GÉNÉRALES

Nos Conventions évoluent régulièrement pour vous proposer de nouveaux services et s’adapter aux nouvelles 
règlementations.
Ce document est destiné à vous informer des modifications apportées aux Conditions Générales de votre Convention de compte 
Professionnels et Entrepreneurs, qui prendront effet au 1er avril 2024. L’absence de contestation écrite de ces modifications dans 
un délai de 2 mois vaudra acceptation de votre part.

En cas de refus des modifications proposées, vous pourrez résilier votre Convention de compte sans frais avant leur date 
d’entrée en vigueur. Retrouvez le texte intégral des Conditions Générales de votre Convention à partir du 1er février 2024 sur 
notre site mabanquepro.bnpparibas (rubrique “Notre offre PRO / Tarifs et conditions / Conditions générales”) ou, sur demande, 
dans votre agence.

LE COMPTE COURANT
L’ouverture, le fonctionnement, le maintien, le transfert ou la clôture du ou des compte(s) courant(s) doivent s’effectuer dans 
le respect de la législation notamment monétaire, fiscale ou relative aux sanctions économiques, au gel des avoirs, à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme ou la corruption, en France et dans les pays concernés par 
une transaction, et conformément aux conditions ci-après exposées.

Afin d’assurer le traitement des transactions qui lui sont confiées en conformité avec la réglementation applicable, la Banque 
a mis en place un dispositif de sécurité financière basé sur une appréciation des risques en matière de sanctions économiques, 
de gel des avoirs, de lutte contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme, la corruption.

Ainsi, la Banque veille à ce que les transactions qui lui sont confiées ne contreviennent ni à la réglementation en la matière 
ni à la politique de sécurité financière adoptée par la Banque dans le cadre de ce dispositif.

En application de ce dispositif, la Banque ne s’engage, généralement, dans aucune transaction ou relation d’affaires quelle 
que soit la devise : 
–  Pour toute personne, entité ou organisation, pour le compte de celle-ci, ou à son bénéfice dès lors qu’elle fait l’objet de 

sanctions par la République Française, l’Union européenne, les États-Unis d’Amérique, ainsi que par les Nations Unies, ou 
dans certains cas, d’autres sanctions locales dans les territoires dans lesquels le Groupe BNP Paribas opère ; ou 

–  Impliquant directement ou indirectement des territoires sous sanctions dont la Crimée / Sébastopol, Cuba, l’Iran, la Corée 
du Nord, ou la Syrie ; ou

–  Impliquant des personnes ou des territoires qui pourraient être liés à, ou contrôlés par des organisations terroristes, 
reconnues en tant que telles par les autorités compétentes en France, au sein de l’Union européenne, des États-Unis 
d’Amérique ou de l’ONU.

La Banque ne saurait être tenue responsable si elle refuse ou diffère l’exécution d’une transaction sur la base de son illégalité 
ou de sa non-conformité à sa politique de sécurité financière. Le Client s’engage à fournir à la Banque tout document  
et/ou information que la Banque jugerait utile afin de déterminer si une transaction est conforme à la réglementation ou à  
sa politique de sécurité financière. À défaut, la Banque ne sera pas en mesure d’exécuter ladite transaction.

FONCTIONNEMENT DU COMPTE COURANT

Le compte joint entre personnes physiques : 

En cas d’ajout d’un ou de plusieurs cotitulaire(s) postérieurement à l’ouverture du compte joint, la demande d’intégration de 
celui-ci (ceux-ci) signée par l’ensemble des cotitulaires (actuels et futurs) devra être soumise à l’agrément préalable de la Banque.

Par ailleurs, le/les nouveau(x) cotitulaire(s) s’engage(nt), en vertu du principe de solidarité active et passive, à confirmer 
toutes les opérations inscrites en compte et à supporter les dettes nées sur ce compte antérieurement à son/leur intégration.

Le virement SEPA standard reçu : 

La Banque crédite le compte du Client immédiatement après avoir reçu les fonds du Prestataire de Services de Paiement, 
à moins d’une interdiction en vertu de la réglementation applicable ou de toute circonstance nécessitant une intervention 
spécifique de la Banque.
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La clôture du compte : Dispositions relatives à la résiliation par voie électronique :

Les présentes dispositions s’appliquent à l’égard du client personne morale n’agissant pas à des fins professionnelles (désigné 
ci-après « non-professionnel »).

« Lorsqu'un contrat a été conclu par voie électronique ou a été conclu par un autre moyen et que le professionnel, au jour 
de la résiliation par le consommateur, offre au consommateur la possibilité de conclure des contrats par voie électronique, la 
résiliation est rendue possible selon cette modalité.

À cet effet, le professionnel met à la disposition du consommateur une fonctionnalité gratuite permettant d'accomplir, par 
voie électronique, la notification et les démarches nécessaires à la résiliation du contrat. Lorsque le consommateur notifie la 
résiliation du contrat, le professionnel lui confirme la réception de la notification et l'informe, sur un support durable et dans 
des délais raisonnables, de la date à laquelle le contrat prend fin et des effets de la résiliation.

Un décret fixe notamment les modalités techniques de nature à garantir une identification du consommateur et un accès 
facile, direct et permanent à la fonctionnalité mentionnée au deuxième alinéa, telles que ses modalités de présentation et 
d'utilisation. Il détermine les informations devant être fournies par le consommateur. » (Article L. 215-1-1 du code de la 
consommation).

« Les dispositions du présent chapitre sont également applicables aux contrats conclus entre des professionnels et des non-
professionnels. » (Article L. 215-3 du code de la consommation).

MOYENS DE COMMUNICATION ENTRE LA BANQUE ET LE CLIENT

Acceptation par la Banque des documents signés électroniquement : 

Le Client pourra communiquer à la Banque des Documents signés électroniquement par lui, unilatéralement ou avec des 
tiers, sur lesquels il entend que la Banque s'appuie dans le cadre de leurs relations contractuelles sous réserve de l’accord 
préalable de la Banque et uniquement selon les modalités prévues par cet accord.

Souscription de produits et services par signature électronique : 

La Banque peut mettre à disposition du Client un ou plusieurs services lui permettant de signer par signature électronique 
tout document proposé par la Banque (contrat ou tout autre document, de quelque nature que ce soit), notamment afin de 
souscrire un produit ou un service qu’elle distribue ou de recueillir certaines informations / déclarations du Client.

Ces services permettront au Client d’apposer une signature électronique avancée conforme aux normes ETSI TS 102 042 et 
ETSI EN 319 411-1 V1.1.1, en application du règlement européen eIDAS n° 910/2014 du 23 juillet 2014, pour manifester son 
consentement à un document présenté par la Banque, pour signature par ses soins.

L’accès à ces services pourra nécessiter la souscription préalable de l’Offre « BNP Net Professionnels » ou, s’il y est éligible de, 
l’Offre « Ma Banque Entreprise Evolution », ou l’acceptation préalable des conditions générales d’utilisation du service concerné. 
Les modalités de réalisation du service concerné seront précisées dans les documents contractuels afférents.

Ces services pourront être fournis soit par la Banque directement, soit par un de ses prestataires (Docusign, Luxtrust, etc.).

OBLIGATIONS DÉCLARATIVES DE LA BANQUE
Conformément à la réglementation, la Banque est tenue de déclarer à l’administration fiscale l’ouverture, la clôture du compte 
ainsi que les modifications y afférentes. Dans ce cadre, certaines informations relatives au(x) Client(s), son (ses) éventuel(s) 
mandataire(s) ou représentant(s) légal (légaux), et bénéficiaire(s) effectif(s) au sens de l’article L. 561-2-2 du code monétaire 
et financier, ainsi que les éventuelles modifications les concernant, lui sont également transmises.

BNP Paribas, SA au capital 2 346 833 778 € - siège social : 16 boulevard des Italiens 75009 PARIS, immatriculée sous le  
nº 662 042 449 RCS Paris. ORIAS nº 07 022 735 (www.orias.fr). mabanquepro.bnpparibas - Studio BCEF - MN32853 - 10/2023. 
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